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PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
 
 

Communication des observations écrites ou orales recueillies dans les avis des PPA, les permanences, le registre d'enquête et des courriers adressés au commissaire 
enquêteur. 
 
REFERENCES :- Code de l’environnement – article R.123-18 
 
Arrêté municipal N° 26-2016 du 22 novembre 2016 
 
Madame le maire de BESAYES, 
L’enquête publique relative  à l'élaboration du PLU de la commune de Bésayes s’est terminée le vendredi 21 avril 2017.  
Au cours de cette enquête 40 personnes sont venues me rencontrer, 3 observations  ont été enregistrées et 20 documents ou courriers m'ont été remis ou ont été reçus en 
Mairie. 
Le commissaire enquêteur, au vu de l'analyse du dossier soumis à l'enquête, des rencontres avec des  personnes et organismes, de la lecture et l'analyse des avis des PPA, 
courriers et registre d'enquête s'interroge sur différents points et souhaite des précisions. 
Je vous demande donc de m’adresser sous quinzaine, conformément aux stipulations de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, vos observations en réponse aux 
divers avis et courriers et au regard de chacun des 25 points que je vous communique également sous forme de fichier électronique. 
 
 
Fait à BESAYES ce 28 avril 2017 

Le commissaire enquêteur BRUN Bernard 

 

 

 

Madame Le maire de Bésayes, Nadine MANTEAUX 
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Le commissaire enquêteur, après examen du dossier, des avis des PPA, des questionnements et/ou propositions des personnes rencontrées ou s'étant exprimées sur le 
registre enquête ou par courrier, souhaite connaître le point de vue de la commune de Bésayes, maître d'ouvrage du projet de PLU, sur les interrogations, remarques ou points 
de vue exprimés. Dans le cadre de ce PV synthèse seuls les points les plus saillants ou redondants seront questionnés mais bien entendus la commune est libre d'ajouter tout 
élément permettant au commissaire enquêteur de mieux appréhender le point de vue de la commune. 

1-remarque des personnes publiques associées PPA 

1-1 Avis de l'État. 
 

1.1.1 Le projet communal prévoit une croissance démographique de 0,9 % à 1,05 % par an. La production de logements affichée au PADD est de 6,5 logements par an soit 
78 nouveaux logements sur 12 ans. Cependant, l'analyse des capacités de construction réalisée dans le rapport de présentation, présente une production de logement plus 
importante. En effet, entre les zones à urbaniser, le potentiel en dents creuses et les changements de destination (pris pour moitié), la production de logement est de 81 
logements. Il faut également ajouter un potentiel d'une dizaine de logement prévu dans le projet de développement de l'EHPAD …le potentiel global théorique de logement 
s'élève à 91 logements et non à 79 logements comme indiqué dans le rapport de présentation. 
La commune est couverte par le PLH de la communauté d'agglomération Valence Romans Sud Rhône-Alpes en cours de révision. Ce projet de PLH prévoit pour la commune 
de Bésayes une production de 6 logements maximum par an (soit un maximum de 72 logements sur 12 ans) avec un objectif de 10 % de logements locatifs sociaux. 
En conséquence, l'analyse du potentiel de logement montre un développement supérieur à l'objectif du projet de PLH et une incohérence avec le PADD 

Q1.1.1 Comment la commune justifie-t-elle le nombre de logement total potentiellement constructible sur le territoire communal ? 

R1.1.1 Le nombre de logements potentiels est une donnée théorique qui suppose que toutes les dents creuses et tous les terrains 
classés en zone constructibles soient construits dans les 12 ans ce qui n’est pas certain, notamment en ce qui concerne les dents 
creuses ou des secteurs plus vastes comme la zone AUo2, qui sont constructibles depuis des décennies mais ne sont toujours pas 
construits en raison  d’une forte rétention foncière. Par ailleurs, les logements envisagés par la maison de retraite n’ont pas été 
comptabilisés dans le potentiel car visant à accueillir des stagiaires ou des conjoints de résidents, il s’agit donc une population en partie 
non permanente et d’autre part une seule personne par logement. 

1.1.2 La zone AUf du projet communal nécessite une procédure secondaire afin d'être ouverte à l'urbanisation. Le caractère de l'inconstructibilité immédiate de la zone est 
justifié par la création d'une voirie interne et par la gestion des eaux du ruisseau du Baraban, délimités par deux emplacements réservés. L'article R.123-6 du Code de 
l'Urbanisme au 31 décembre 2015 donne la définition suivante des zones AU dites « fermées »: « ... Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas 
échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme ». 
 Il en résulte une interrogation sur le caractère « fermé » de la zone. En effet, le secteur comporte à sa périphérie immédiate, l'ensemble des réseaux nécessaire ainsi que la 
voie publique. La zone peut être aménagée au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes prévus dans l'Orientation d' Aménagement et de Programmation. 
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Q1.1.2 L'Etat demande de modifier le caractère de la zone AUf en permettant son urbanisation immédiate. Quelle est la position la commune sur cette demande ? 

R1.1.2 Il s’agit d’une part d’une zone de passage en souterrain du ruisseau Le Baraban qui sert d’exutoire à la station d’épuration 
communale, d’autre part, d’une zone tampon pour éviter que les lotissements existants (« Monts du Matin » et « Clos de La Gare ») 
soient inondés les années de fort débit de ce ruisseau. L’ouverture de la zone à l’urbanisation nécessite au préalable la création d’un 
ouvrage de rétention du pluvial.  

La capacité des réseaux au droit de la zone sera vérifiée, mais à priori le réseau électrique et le réseau pluvial devront être renforcés ce qui 
justifie le classement en AU fermée. 

1.1.3 Un STECAL, Ae, situé au Sud-Est de la commune, chemin de l'Evêque, est implanté sur une surface à usage agricole sans bâtiment. 

Q1.1.3 L'État demande que la délimitation de ce STECAL, ne comportant aucun bâtiment, soit modifiée pour ne pas s'implanter sur une surface non construite, et que, à 
défaut, ce STECAL soit supprimé. Quelle est la position de la commune ? 

 R1.1.3 La commune propose de déplacer la STECAL à l’ouest afin d’englober le hangar existant. 

1.1.4 Le PADD prévoit de protéger strictement les milieux naturels sensibles, notamment les zones humides inventoriées le long de la Barberolle et la zone humide de 
l'Eygalar. Ces zones ne sont pas reportées sur le règlement graphique et le zonage de la zone naturelle ne dispose pas de prescriptions spécifiques pour les zones humides. 
En conséquence, il ne ressort pas de protections strictes sur les zones humides contrairement aux dispositions du PADD. 

Q1.1.4 L'Etat demande d'ajouter des prescriptions pour les zones humides qui seront à reporter sur le règlement graphique et dans le règlement de la zone N. Comment la 

commune envisage-t-elle ces prescriptions ?  

R1.1.4 Les zones humides seront identifiées sur le zonage au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme et ce qui permettra dans le 
règlement écrit d’y interdire tous travaux remettant en cause leur caractère humide (remblais notamment). 

1-2-Avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

1.2.1 Compte tenu de l'absence de construction et de l'usage agricole existant sur l'emprise du secteur 3 Ae, situé au Sud-Est de la commune, chemin de l'Evêque, alors que 
l'entreprise se situe sur la parcelle voisine qui n'est pas incluse dans le périmètre du STECAL, la CDPENAF a donné un avis défavorable au STECAL 3 qu'il faudrait 
positionner sur la parcelle déjà bâtie. 

Q1.2.1 vu l'avis défavorable de la CDPENAF et sa proposition pour ce secteur, quelle est la position de la commune ? 
 R1.2.1 La commune propose de déplacer la STECAL à l’ouest sur la zone déjà construite, afin d’englober le hangar existant. 
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1-3-Avis du syndicat mixte du SCoT 

1.3.1 Afin d'autoriser l'hébergement touristique et hôtelier dans les changements de destination des anciens bâtiments agricoles repérés, nous vous suggérons de modifier 
votre règlement. 

Q1.3.1 comment la commune compte-t-elle intégrer cette remarque dans son règlement la zone A ? 

R1.3.1 Le règlement mentionne déjà que le changement de destination permet l’habitat et l’hébergement touristique ce qui permettra 
notamment l’aménagement de gîtes et chambres d’hôtes. Il pourra être ajouté p54 alinéa  du règlement le mot « hôtelier » après 
« hébergement touristique ». 

 

1-4-Avis du Département de la Drôme 

1.4.1 OAP. Les principes d'aménagement prévoient la création de 3 nouveaux carrefours respectivement sur la RD 102 pour la desserte de la zone AUo3, sur la RD 302 pour 
la zone AUo4, ainsi que  pour la zone AUf sur la RD 101. Les aménagements de ces carrefours seront à étudier en concertation avec les services du Département et qu'Il 
convient de préciser que ces aménagements de carrefour seront à la charge financière de l'aménageur de la zone. 

Q1.4.1 L'OAP 3, zone AUf, est desservie par une voie à créer avec un emplacement réservé numéro 5 débouchant sur la RD 101, a priori pour le compte de la commune. Cela 
veut dire que la totalité de la réalisation de la voirie interne de la zone et de son carrefour avec la RD 101 sont à la charge de la commune. Est-ce que l'incidence financière de 
ce projet sur le budget communal a été étudiée ? Pourquoi, comme dans les autres OAP, le coût des aménagements ne sont pas mis à la charge de l'aménageur ? 

R1.4.1 La desserte de la zone AUf présente un enjeu de désenclavement de cette partie du village et un enjeu de gestion des eaux 
pluviales, en outre la mise en œuvre d’une opération d’ensemble est compliquée par la présence de multiples propriétaires. D’autre part, 
même  si c’est  la commune qui réalise l’aménagement, elle peut mettre les coûts  induits à la charge des futurs constructeurs par le 
biais des  participations instaurées par le code de l’urbanisme : PUP (projet urbain partenarial) ou TA (Taxe d’aménagement) majorée. 

1-5-Avis de Valence-Romans-Agglo 

1.5.1Le PLU vise un rythme de construction de 6,5 logements par an en moyenne. Ce rythme est compatible avec le projet de PLH. Le projet de PLH indique également que 
cette construction et les espaces publics dédiés doivent être réalisés dans une enveloppe foncière maximum de 0,5 ha/an. Il convient ainsi d'indiquer au chapitre de la 
consommation foncière du PADD, la somme des surfaces foncières dédiées aux logements neufs et à leurs espaces publics (maximum 6 ha), quelle que soit leur taille. 

Q1.5.1 la somme des surfaces foncières dédiées aux logements neufs et espaces publics, est au maximum de 6 ha pour les 12 ans à venir. Le tableau de la page 114, 
récapitulatif des surfaces et des capacités de construction ne semblent pas correspondre à la définition de Valence Romans Agglo. 
Pouvez-vous justifier vos surfaces foncières ?  
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R1.5.1 Nota : Cet objectif du PLH a été connu après l’arrêt du projet de PLU. Il est à noter que dans tous les cas, le PLU le  respecte bien,  
puisque les surfaces non déjà bâties qui sont urbanisables dans le cadre du PLU atteignent 5,75 ha (total des surfaces disponibles dans 
les zones Ua, Ud, Udh, AUo, AUf et Um,) soit un peu moins que les  6 ha mentionnés par le PLH. 

1-6-Avis de la chambre d'agriculture de la Drôme. 

1.6.1 STECAL. Le secteur le plus au sud-est de la commune (quartier l'Evêque) s'implante sur une surface agricole, apparemment exempte de toute présence de bâtiment 
d'activité. Cela ne correspond pas aux préconisations que nous émettons au sujet de ces « STECAL » qui doivent selon nous être limités à la possibilité de permettre 
l'évolution modérée d'activités déjà implantées dans l'espace agricole, par la construction de bâtiment en extension ou à proximité immédiate du ou des bâtiments d'activités 
existants.. C'est pourquoi, il est souhaitable que ce STECAL soit déplacé sur une surface non agricole jouxtant le bâtiment abritant l'activité considérée si un tel bâtiment existe, 
ou qu'à défaut il soit supprimé. 

Q1.6.1 La chambre d'agriculture demande que la délimitation de ce STECAL, ne comportant aucun bâtiment, soit modifiée pour ne pas s'implanter sur une surface non 
construite, et que, à défaut, ce STECAL soit supprimé. Quelle est la position de la commune ? 

R1.6.1 La commune propose de déplacer la STECAL à l’ouest sur la zone déjà construite, afin d’englober le hangar existant. 

1.6.2 Changements de destination. La chambre d'agriculture émet  un avis favorable aux bâtiments désignés, à l'exception des deux bâtiments suivants sur lesquels elle donne 
un avis défavorable au changement de destination: 
. Bâtiment n°2 (p. 109 du rapport) : contrairement au bâtiment n°1 qui est attenant à une habitation non agricole et donne sur la cour de cet ancien corps de ferme, le bâtiment 
n°2 est totalement détaché du corps de ferme et très proche de l'espace agricole cultivé ; les risques de conflits de voisinage avec l'activité agricole adjacente sont trop 
importants ; 
. Bâtiment n°5 (p. 110 du rapport) : ce hangar agricole en grande partie ouvert, non attenant à une habitation et qui bénéficie de deux accès propres, est tout à fait fonctionnel 
pour l'activité agricole ; sa destination agricole doit à notre sens être maintenue. De plus, ce bâtiment est très proche de l'espace agricole cultivé. 
 
Q1.6.2 comment la commune justifie-t-elle ces deux possibilités de changement de destination malgré un avis défavorable et ancien de la chambre d'agriculture ? 

 
R1.6.2 La commune propose d’enlever le changement de destination pour le bâtiment n°2 (p. 109 du rapport) car son repérage est une 

erreur. En effet, il s’agit d’une ancienne habitation et non pas d’une dépendance agricole. Cette maison peut donc être habitée. 
 
Pour le bâtiment n°5, cette bâtisse est attenante à une maison d’habitation. Le mur est a fait l’objet d’une rénovation. Effectivement côté 
ouest, il s’agit d’un bâtiment ouvert tourné vers la plaine. Mais l’utilisation agricole est impossible du fait de la proximité de l’habitation 
existante. La commune souhaite donc maintenir le changement de destination pour ce bâtiment, tout en rappelant que la demande 
d’autorisation d’urbanisme pour le changement de destination sera soumise à l’avis conforme de la CDPENAF. 
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2-Remarques formulées par les pétitionnaires 

2.1 Habitants du lotissement "Le Clos de la Follatière 1", 
Clôtures le long des voies et emprises publiques ou collective : 
Il est noté que celles-ci pourront être constituées d'un muret plein à condition qu'il soit en galets et de 1,60m de hauteur maximum. Nous nous interrogeons sur cette condition 
de constitution en galets !!?? 
 
Q2.1.1 Le muret pourrait-il être constitué en parpaings, recouverts de crépi afin d'avoir une uniformité entre nos maisons et nos murets de clôtures? 
Il est noté que les palissades plastifiées de couleurs vives ou blanches sont interdites. Nous en déduisons donc que les palissades plastifiées (type PVC) d'une autre couleur 
sont autorisées. 
Il est noté également que les brises-vues sont interdits. Nous déplorons cette interdiction car les brises-vues sont des moyens simples et peu couteux d'éviter les regards 
indiscrets dans nos propriétés. Pourquoi cette interdiction? 

R2.1.1 Le règlement de la zone Ud n’impose les galets que si la clôture est uniquement constituée d’un mur plein sur toute sa hauteur. 
Pour les murs bahuts qui sont limités à 0,80 m, ils peuvent être en maçonnerie enduite. La rédaction du règlement sera rectifiée afin qu’il 
n’y ait pas d’ambiguïté sur ce point. Le mot « galets » sera remplacé par « en pierres d’aspect local ». Les brise-vues sont interdits 
uniquement sur les voies et emprises publiques ou collectives. 

 
Q2.1.2- Il est noté que « les accès aux terrains individuels doivent être réalisés de manière à permettre le stationnement de deux véhicules sur l'espace privée devant le portail 
».Pour des raisons évidentes de vandalismes, vol ou autres dégradations sur les véhicules, mais aussi car ces deux places sont sur une propriété privée, payée pour 
bénéficier de ce terrain. Les colotis demandent que ces deux places de parking, réalisées sur leur propriété, puissent être closes, c'est-à-dire derrière le portail d'accès à leur 
propriété, Quel est le point de vue de la commune? 

R2.1.2 La configuration du lotissement fait qu’il n’y a pas de places pour se garer le long de la voie. Ces trapèzes sont nécessaires pour 
permettre aux visiteurs de se garer. La commune est opposée à la fermeture de ces trapèzes. 
 

Q2.1.3 Ce lotissement est régi par un permis d'aménager basé sur le POS en vigueur  à l'époque. Lorsque le PLU entrera en vigueur, seront ils régi de plein droit par celui-ci ? 
Faut-il faire une modification de ce permis d'aménager ou est-ce inutile ? 

R2.1.3 Les règles applicables pour les constructions à l’intérieur du lotissement sont celles du règlement du lotissement. Ce dernier 
s’applique pendant 10 ans à compter de la délivrance du permis d’aménager, en plus du règlement du document d’urbanisme en 
vigueur au moment de la délivrance du permis de construire. Après ces 10 ans, seul le règlement du document d’urbanisme en vigueur 
à ce moment-là s’appliquera. 
 

Q2.1.4Concernant la zone UD - 3. Règlement (pièce écrite) - page 25: 
Qu'entendez-vous par brise vue ? Canisses ? PVC ? Bois ? Palissade bois naturel ou PVC? Toiles? Haies artificielles? 
Couleur du grillage : le blanc est-il formellement interdit? Le règlement de lotissent nous demande du vert. 
Pouvez-vous préciser ce qui est autorisé ou non?  
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R2.1.4 Les brise-vues, de tout type, sont interdits uniquement sur les voies et emprises publiques ou collectives, idem pour le blanc. 
 

 
2.2 Changements de destination  
2.2.1La famille Albert est propriétaire d'un ensemble immobilier dans les quartiers des Taureaux Nord, à l'est de la commune. Deux maisons d'habitation sont habitées sur le 
site et un bâtiment a été repéré au règlement graphique 4-1 comme pouvant "changer de destination", bâtiment faisant l'objet page 112 du rapport de présentation d'une photo 
et d'un repérage sur photographie aérienne. 
Q2.2.1 En sus de ce bâtiment repéré sous le numéro 9 ils souhaiteraient que le bâtiment situé juste en face de celui-ci au nord- est puisse être reconnu lui aussi comme 
pouvant "changer de destination" car il a servi pendant des années à l'accueil et l'hébergement des personnels saisonniers venant travailler sur l'exploitation. Quel est le point 
de vue de la commune sur cette demande ? Cf.R23 

R2.2.1 La commune est favorable à cette demande car il s’agit d’une ancienne habitation. Il y a eu de plus une erreur dans le repérage, la 
maison repérée ayant déjà changé de destination, il y a quelques années. Cette possibilité sera examinée en lien avec la chambre 
d’agriculture.  

 
2.2.2Monsieur Dion est  propriétaire de sa maison et des terrains alentours sur lesquels il exerçait une activité d'agriculteur, et en particulier d'éleveurs de volailles. Il avait 
construit un bâtiment servant pour l'entreposage et pour la tuerie de ses volailles. Ayant cessé son activité d'agriculteur, il aurait souhaité créer un camping, ce qui n'est pas 
autorisé en zone agricole A. Il souhaiterait savoir comment il peut disposer de son ancien bâtiment agricole pour, par exemple, développer une activité d'accueil, de gîte… En 
l'état du dossier soumis à enquête cela n'est pas possible, seul un changement de destination du bâtiment pouvant permettre cette activité. Cf.R11 
 
Q2.2.2 la commune est-elle favorable à ce changement de destination non repérée auparavant ? 

R2.2.2 Un changement de destination est impossible étant donné la présence d’une exploitation avec bâtiments d’élevage à côté. 
 

2.2.3Propriétaire de l'ensemble bâti en limite Nord de la commune, quartier Les Voupes, Madame Thibieroz est satisfaite que la grande construction numéro 1, R +1 située à 
l'ouest de sa cour, puisse faire l'objet d'un changement de destination tel qu'envisagé page 109 du rapport de présentation et sur le règlement graphique 4-1. 
Elle s'interroge par contre sur le bâtiment numéro 2 repéré au plan, à côté du tennis, qui a toujours été un bâtiment d'habitation, telles que le prouvent les photos qu'elle me 
présente. Il ne semble donc pas nécessaire que ce bâtiment fasse l'objet d'un changement de destination, étant par nature et depuis 1848 un bâtiment  d'habitation 
 
Q2.2.3 pourquoi la commune a-t-elle désigné ce bâtiment d'habitation comme pouvant changer de destination alors qu'il est une habitation ? 

R2.2.3 Effectivement il s’agit d’une erreur, ce bâtiment sera retiré des bâtiments repérés pour le changement de destination 
 

2.2.4 Propriétaire de la parcelle ZH60, chemin Couronnelle située en zone à risques d'inondation Rd, elle souhaiterait qu'une de ses 2 constructions, située à l'est de sa 
maison d'habitation, puisse changer de destination afin d'être réaménagé: 
 
Q2.2.4 malgré l'aléa repéré, la commune serait-elle favorable à cette demande de changement de destination ? 
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R2.2.4 Ce doit être la parcelle ZM60 en zone rouge R3 des risques inondations. Le règlement en zone à risque R3 n’autorise que « Le 
changement de destination ou d’usage des locaux au-dessus de la cote de référence sans augmentation de population ni augmentation 
de la valeur des biens exposés aux risques » Le changement de destination d’un ancien bâtiment pour le transformer en habitation va 
forcément augmenter la valeur du bien exposé au risque et ne pourra donc pas être autorisé.  

 

Q2.2.5 pourquoi l'article A2 d (page 54) du règlement de la zone agricole A ne permet le changement de destination que pour « l'habitation, l'hébergement touristique ou les 
activités de services liés aux animaux » ? Ces changements ne devraient-ils pas permettre les activités de bureaux tels qu'architecte, artiste, informatique… ? 

R2.2.3 Il s’agit de permettre des activités en lien avec la ruralité de la zone. En outre, les professions libérales mentionnées peuvent 
s’exercer dans une pièce  de l’habitation. 

2.3 Secteur du Vey 

2.3.1Madame Fargere est propriétaire quartier le Vey d'un ensemble de constructions avec maison d'habitation, porcherie, garage et hangar situé pour partie en zone Ud et 
pour partie en zone AUf au projet de PLU. Dans le POS existant, l'ensemble de la propriété était classé en zone UD. Elle ne comprend pas pourquoi cela n'est pas maintenu. 
Monsieur Vernet propriétaire de maisons impasse du Vey ainsi que des terrains au nord à l'intérieur de la zone Auf et de la zone A, souhaite connaître les possibilités 
d'utilisation de ses terrains. Il s'interroge de l'intérêt de cette modification de classements et souhaiterait rester, comme Mme Fargere en zone Ud pour ses bâtiments, sa cour 
et son jardin clos 
 
Q2.3.1 ces deux propriétaires souhaitent le maintien du zonage Ud pour leurs ensembles de constructions comme auparavant dans le POS. Les limites entre la zone Ud et la 
zone AU située au nord et à l'est, pourraient-elles évoluer pour tenir compte de leur demande ? 

R2.3.1 La zone AUf sera réexaminée au vue des différentes remarques formulées par les services ou à l’enquête publique.  Il est à noter 
que seul le hangar a été sorti de la zone Ud car il est inaccessible. 
 

2.3.2 Exploitants agricoles et éleveurs avicoles au quartier des Royannez, la famille Belle-Marghella, impasse des Bergerons  s'interroge sur les risques de conflits qui 
pourraient naître entre les habitants du futur lotissement le Vey, secteur AUf, et leur exploitation et souhaiterait, pour éviter tout problème, en particulier de nuisances sonores 
et olfactives, que la limite de la zone constructible soit repoussée vers l'ouest de façon à être nettement à plus de 100 m du bâtiment d'élevage. 
 
Q2.3.2 quel est le point de vue de la commune sur cette demande de déplacement vers l'ouest de la limite avec la zone AU ? 

R2.3.2 La zone AUf sera réexaminée au vue des différentes remarques formulées par les services ou à l’enquête publique.  

2.3.3 Le tracé du Baraban, ruisseau souterrain et canalisé émergeant dans la propriété de Monsieur Vernet, a été modifié vers l'Est tout en maintenant une surverse traversant 
les champs de Madame Fargere avant de rejoindre canalisations et puits perdus de l'impasse du Levant. Un emplacement réservé ER4 est prévu pour la création d'un bassin 
de rétention pour la gestion des eaux de débordement du Baraban. 

Q2.3.3 La commune, ou la communauté d'agglomération, dispose-t-elle d'un schéma général du réseau hydraulique et/ou pluvial permettant de mieux appréhender la question 
des eaux de pluie, de surfaces ou souterraines sur la commune ? 
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R2.3.3 La communauté d’agglomération est en cours de réalisation d’un schéma général d’assainissement concernant les eaux pluviales 
qui relèvent de sa compétence. 

2.3.4 Mr Hilaire s'interroge sur l'emplacement réservé n°5 pour la création d'une desserte de la zone Auf, voisine de sa maison, emplacement réservé qui a pour conséquence 
de mettre à la charge de la commune l'acquisition des terrains et la réalisation de la voie et de ses réseaux. Il pense que, comme pour les autres zones d'urbanisation future 
Au, les infrastructures doivent être mises à la charge de l'aménageur et que les orientations d'aménagement et de programmation OAP doivent intégrer les tenants et 
aboutissants des voiries et des cheminements piétons avec des caractéristiques déterminées par la commune puisqu'elles doivent ensuite être intégrées dans le domaine 
public communal 

Q2.3.4 Pourquoi deux zones AU contiennent elles des emplacements réservés ER5 et ER6 à la charge de la commune alors que d'autres zones AU mettent à la charge du 
lotisseur la réalisation des voies ouvertes à la circulation automobile et/ ou piétonnes? 

R2.3.4 Voir réponse R.1.4.1 Bien que la commune réalise l’aménagement, les coûts  induits pourront être mis à la charge des futurs 
constructeurs par le biais des  participations instaurées par le code de l’urbanisme, du type PUP (projet urbain partenarial) ou TA (Taxe 
d’aménagement) majorée. 

2.4 STECAL Ae 

2.4.1 Le STECAL situé impasse des Chênes et qui s'appuie sur la société CAA de Monsieur Savinel, à une forme trapézoïdale difficilement constructible pour des bâtiments 
d'activités. Tout en restant dans les mêmes surfaces, le propriétaire souhaiterait modifier la forme du STECAL. Cf.R8 
 
Q 2.4.1 La commune est-elle favorable à cette modification périmètrale dans le respect des surfaces acceptées par la CDPNEAF? 

R2.4.1 La commune n’y est pas opposée.  
 

Q2.4.2 pour des raisons de sécurité, la société CAA souhaiterait que les hauteurs des clôtures soient portées à 2 m. La commune est-elle favorable à cette demande limitée 
aux STECAL ? 

R2.4.2 La commune n’y est pas favorable.   
 
2.4.2 Le STECAL envisagé pour développer l'activité d'élagueur de Monsieur Mirabel Sébastien a fait l'objet d'un avis défavorable de la CDPNEAF mais celle-ci a précisé  
« qu'il faudrait positionner sur la parcelle déjà bâtie » ce STECAL. Malgré son inscription à la MSA, Monsieur Mirabel ne peut bénéficier du statut d'exploitant agricole. 
 
Q2.4.2 La commune est-elle favorable à ce que le STECAL soit délimité dans l'angle nord-ouest de la parcelle bâtie familiale pour que Monsieur Mirabel puisse y développer 
son activité? 

R2.4.2 La commune est favorable à cette proposition. 
 

2.4.3 L'article A7, "implantation des constructions par rapport aux limites séparatives" prévoit une distance minimum de 4 m entre les limites séparatives et les nouvelles 
constructions. Cet article s'applique donc aussi aux STECAL Ae, et semble poser problème aux entrepreneurs pour l'implantation de leurs futurs bâtiments 
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Q2.4.3 Du fait de la taille réduite des STECAL Ae, n'est-il pas souhaitable que les constructions puissent s'implanter sur limites séparatives dans ces secteurs? 

R2.4.3 Le règlement sera réexaminé sur ce point afin de bien mesurer toutes les conséquences d’une telle modification. 

2.5 Secteur du Prieuré 
Plusieurs propriétaires du secteur du prieuré, Mme Luquet Claudine pour son père, Luquet Marc, Monsieur Sebastin, Monsieur Romand  font part de leurs attachement à 
l'esthétique du quartier du Prieuré et souhaitent maintenir les hauteurs de bâtiment à R +1 et non à 12 m comme prévu dans la zone Udh. 
 
Q2.5 Quelles sont les justifications de la commune sur cette question de hauteur en Udh et les 12 m envisagés au faîtage ne dépassent-ils pas largement les R+2 envisagés? 

R2.5  Il est rappelé qu’il s’agit d’une hauteur maximale et que des bâtiments moins hauts pourront être réalisés. Ce secteur est situé 
entre le centre village où les bâtiments ont des hauteurs de cet ordre et une ancienne bâtisse également en R+2. Avec les pentes de toit 
imposées il sera difficile de dépasser R+2 avec 12 m au faîtage. 

 
2.6 impasse des Vignards 
Les riveraines de cet impasse directement concernées par l'emplacement réservé numéro 2, Mesdames Bodin et Blache, parcelles CR 242, 253, 421 font part de leur 
opposition à l'élargissement de la voie qui prendrait une part de leurs propriétés. Elles affirment que si tous les riverains entretenaient comme il faut leurs haies végétales la 
voie n'aurait pas besoin d'être élargie 
Q2.6la commune dispose-t-elle d'un plan d'alignement approuvé sur cette voie et pourquoi, alors qu'une cession gratuite était oblgatoire dans le cadre du permis de construire, 
la session n'a-t-elle jamais été réalisée? 

R2.6 La commune ne dispose pas de plan d’alignement. L’emplacement réservé n’est pas dans l’objectif d’élargir la voie mais pour 
sécuriser le déplacement piétonnier (trottoirs ou autre). 

2.7 Circulation des piétons 

2.7.1Les problèmes de circulation piétons sur la RD 101 et sur le manque de trottoirs sur cette voie ont été soulevés par plusieurs personnes. En effet de nombreuses familles 
avec enfants habitent à l'Est du village et doivent rejoindre le centre de celui-ci, et en particulier son école, par la RD 101. Elles souhaiteraient qu'un trottoir soit réalisé le long 
de cette route départementale  
Q2.7.1 quels travaux sont envisagés par la commune et/ou la communauté d'agglomération et/ou le conseil départemental pour assurer la sécurité des piétons le long de la 
RD 101 ? 

R2.7.1 Cette question est à l’étude.  
 
2.7.2 De nombreux parents d'élèves empruntent diverses voies à l'intérieur des lotissements existants, ainsi qu'un chemin privé existant entre l'impasse des Guinets et 
l'impasse du Tram et se satisfont que l'emplacement réservé numéro 3 puisse permettre de rendre publique une telle jonction permettant d'assurer un accès sécurisé à l'école. 
Plus généralement ils s'interrogent sur les liaisons en « mode doux » entre le cœur du village, et son école, et l'ensemble des lotissements situés à l'est du village, mais aussi 
pour certaines personnes plus âgées, en particulier de l'EHPAD, pour qui des cheminements sécurisés hors de la RD 101 seraient les bienvenus. 
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Q2.7.2 la commune peut-elle fournir un schéma général d'aménagement des liaisons piétonnes à l'intérieur de la commune, qu'elles soient publiques ou privées avec 
servitudes, actuelles ou projetées? 

R2.7.2  Un schéma général de l’existant et de ce qui est prévu dans le cadre des emplacements réservés pourra être ajouté dans les 
orientations d’aménagement ou le PADD.  
 

3-Questions formulées par le Commissaire Enquêteur 
3.1Rapport de présentation 

3.1.1Près de la moitié du rapport de présentation est consacrée à l'analyse de l'état initial de l'environnement, les parties consacrées au diagnostic ne représentant environ 
qu'un quart de celui-ci. En particulier les deux documents avec lesquels le PLU doit être compatible, le SCoT et le PLH, sont quasiment absents du rapport de présentation, 
quelques éléments du SCoT dans la partie sur l'environnement et seulement 13 lignes sur le PLH et encore est-il celui de l'ancienne communauté de communes du canton de 
Bourg-de-Péage pour la période 2009 2014. ! 
 
Q3.1.1 Comment envisagez-vous d'intégrer dans le rapport de présentation, et plus généralement dans le PLU, les éléments du SCoT, définitivement approuvé le 25/10/2016 
et qui donc s'impose au PLU, et les derniers éléments du PLH en cours d'étude (il devrait être arrêté avant l'été) par Valence Romans Agglo? 

R3.1.1 Le rapport pourra être mis à jour sur les dernières données connues du PLH et complété en ce qui concerne les principales 
orientations du SCOT pour les villages ruraux.  

 

3.1.2 Si l'agriculture représente bien « une activité économique majeure pour la commune » (page 18) les autres activités existantes représentent, en particulier en termes 
d'emplois, une importance supérieure pour la commune. Si la cartographie de la page 17: activités économiques (hors agriculture) permet d'avoir une première vision sur 6 
établissements, le dossier ne permet pas de vérifier si ces plus de 70 entreprises (données INSEE) implantées dans le village en zone urbaine ou à l'extérieur en zone agricole 
peuvent effectivement poursuivre leur activité et même se développer. 

 

DEN T3 - Nombre d'entreprises par secteur d'activité au 1er janvier 2015

Nombre %

Ensemble 79 100

Industrie 6 7,6

Construction 15 19

Commerce, transport, hébergement et restauration 13 16,5

Services aux entreprises 15 19

Services aux particuliers 30 38  

CEN T2 - Postes salariés par secteur d'activité au 31 décembre 2014

Total %

Ensemble 187 100

Agriculture, sylviculture et pêche 7 3,7

Industrie 7 3,7

Construction 59 31,6

Commerce, transports, services divers 11 5,9

dont commerce et réparation automobile 3 1,6

Administration publique, enseignement, santé, action sociale 103 55,1
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Q3.1.2 Pouvez-vous vérifier si l'ensemble des entreprises de la commune peuvent, en fonction du règlement de la zone dans lesquelles elles sont implantées, poursuivre leur 
activité et même développer de nouveaux bâtiments ? 

R3.1.2 Toutes les entreprises situées en zones urbaines pourront se développer. Les entreprises situées en zone rurale et nécessitant éventuellement de nouveaux 
bâtiments ont fait l’objet de STECAL Ae ce qui permet aussi leur développement. 

3.2 Orientations d'aménagement et de programmation OAP 
Trois OAP ont été déterminés pour les zones d'urbanisation future AU ainsi que pour une partie de la zone Udh. 
3.2.1OAP n°1 ouest 

Q3.2.1 Pourquoi la desserte principale de la zone qui doit assurer la liaison entre l'opération à l'est et le chemin de Perpeca à l'ouest fait-elle l'objet d'un emplacement réservé 
numéro 6, et donc mise à la charge de la commune, alors que l'OAP et son schéma illustrant les principes d'aménagement suffisent pour imposer à l'aménageur de la zone le 
tracé exact origine-destination de la voie ? 

R3.2.1 Voir réponse R 1.4.1. La conduite d’assainissement passe sous cet emplacement réservé. 
 

3.2.2 OAP n°2 centre village 
Cette OAP comprend quatre zones, trois zone d'urbanisation future AUo et une partie de la zone Udh correspondant à la zone centrale (mairie école commerces…) où la 
hauteur acceptée est portée 12 m au lieu de 8 m dans le reste de la zone UD. 
 
Q3.2.2.1 SI chaque zone AUo doit s'urbaniser dans le cadre d'une opération d'aménagement d'ensemble (2.2), la partie de la zone Udh comprise dans le schéma de l'OAP2 
doit-elle s'urbaniser en même temps que la zone AUo2 ou peut-elle être autonome dans son aménagement ? 

R3.2.2.1 Par définition une zone U est constructible sans condition, la zone Udh pourra donc s’urbaniser indépendamment de la zone 
AUo2. 
 

Q3.2.2.2 L'OAP 2 précise en 2.2.1 que les logements seront en R +2 au maximum pour la partie est (AUo2 et Udh) , le règlement de la zone Ud, article Ud10 limitant la 
hauteur à 12 m dans le secteur Udh et le règlement de la zone AUo indiquant que la hauteur est limitée à 12 m dans le secteur AUo2 alors que le reste de la zone Ud comme 
les autres secteurs AUo voient la hauteur des constructions limitée à 8 m. 
Pourquoi cette hauteur de 12 m au faîtage pour des immeubles qui, au maximum, ne peuvent faire que R+2 soit environ 8,50 m à l'égout du toit ? 

R3.2.2.2 8,5 m à l’égout correspond à 12 m au faîtage environ. La zone AUo2 sera réexaminée et pourra être limitée à R+1 sur 
l’ensemble de la zone, sans distinction est-ouest. 

 
Q3.2.2.3 Le rapport entre le nombre de logements attendus dans chacune des zones avec les surfaces de celles-ci est très variable suivant les zones : zoneAUo2+Udh de 
7660 m² doit comporter au moins 20 logements soit, sans s'occuper des espaces verts et des cheminements piétons, 380 m² par logement. Pour le secteur AUo3 de 7000 m² 
avec 14 logements le calcul donne 500 m² par logement et pour ce qui concerne le secteur AUo4 de 5000 m² et 5 logements le calcul donne 1000 m² par logement.  
Le SCoT précisant que tout îlot de plus de 3000 m² doit appliquer une densité minimale de 15 logements pour la période 2016 2025 puis 18 logements ultérieurement, 
comment justifiez-vous ces densités particulièrement faible pour le secteur AUo4 ? 
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R3.2.2.3 L’objectif de densité fixé par le SCOT et repris dans le PADD est un objectif moyen sur l’ensemble des secteurs de plus de 3000 
m² (tous les ilots de plus de 3000 m² doivent être pris en compte dans le calcul, mais c’est la moyenne sur l’ensemble de la commune 
qui doit respecter l’objectif du SCOT) : la commune peut, au travers de son PLU, imposer des densités différenciées selon les secteurs 
le tout étant que la moyenne atteigne l’objectif fixé dans le PADD. 

 

3.2.3 OAP n°3 Est 

Q3.2.3.1 Au vu des remarques de l'État sur la non possibilité de considérer "fermée" cette zone d'urbanisation future AU, des demandes des riverains/propriétaires des terrains 
concernés sur les limites de cette zone par rapport à la zone Ud, des nuisances possibles de l'exploitation agricole située à proximité, des questions hydrauliques du secteur, 
d'un emplacement réservé n°5 superfétatoire dans le cadre d'une OAP, comment la commune souhaite-t-elle se positionner sur une zone à urbaniser AU, ouverte, et suivant 
quel périmètre tenant compte des remarques précédemment émises ? 

R3.2.3.1 Le zonage et le dimensionnement de la zone AUf seront re-éxaminés au regard de l’ensemble des remarques. 
 
3.3  Zone UM, à vocation médico-sociale, qui comprend l'EHPAD. 
« Pour permettre la réalisation du projet l'implantation d'une maison médicale regroupant des professionnels de santé à proximité de la maison de retraite, la zone UM du PLU 
est étendue d'environ 5000 m² par rapport à la zone  NAam du POS, qui était réservé aux équipements à vocation médico-sociale » (page 118). 
Cette zone de 2,67 ha dont 1,02 ha disponible (page 114) n'autorise dans son article UM2 que « les constructions à usage d'équipements d'intérêt collectif à condition d'être à 
vocation médico-sociale et l'habitat lié à ces équipements collectifs ». 
Dans le document que nous a fait parvenir  le 4 avril le directeur de cet établissement EHPAD et promoteur d'un ensemble immobilier au sud de celle-ci, aucune explication 
n'est donnée sur la nature exacte des constructions envisagées, leurs surfaces, et en particulier sur la nature des logements dessinés sur les plans fournis.  
Aussi, par courrier du 4 avril 2017 Madame le maire a demandé au directeur « de bien vouloir me faire parvenir un descriptif précis de votre projet. Ce descriptif doit 
comprendre des plans lisibles, ainsi que les caractéristiques des différentes installations. Pour les logements, vous voudrez bien indiquer quels en seront les bénéficiaires, s'ils 
seront soumis à d'éventuels critères sociaux, si les locataires bénéficieront de l'APL… pour les locaux destinés aux particuliers, vous voudrez bien indiquer également à qui ils 
s'adresseront exactement, ainsi que les modalités de mise à disposition. » 
Par mail, le Directeur répond. « En complément du courrier joint daté du 4 Avril 2017 adressé à Monsieur BRUN et au Maire (à nouveau en pièce jointe), je vous invite à 
consulter le site internet sur le projet : www.letourniol.fr .Vous y trouverez toutes les informations relatives à la résidence séniors et les réponses à vos différentes 
interrogations. » 
3.3.1Extension de l'EPHAD 
Le plan de masse et le courrier du 4 avril des Monts du Matin font référence à une extension de l'EHPAD avec un plan permettant de compter que celle-ci serait 3 × 14 lits soit 
42 lits.  
 
Q3.3.1Les EHPAD et leur agrandissement n'étant pas de la compétence de la structure bénéficiant de ces lits, mais de l'ARS, la commune a-t-elle connaissance d'une 
autorisation accordée aux monts du Matin pour une extension de leur établissement et si oui à quelle échéance ? Si aucun appel d'offres n'a eu lieu pour la création de 
nouveaux lits en EHPAD, à quelle échéance une telle extension pourrait faire l'objet de l'appel à projets ? Et donc à quelle échéance les terrains situés à l'est  et au sud-est de 
l'EHPAD actuelle seraient-ils nécessaires à l'urbanisation ? 

http://www.letourniol.fr/
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R3.3.1 Ce projet sera réexaminé en lien avec les personnes publiques associées. 
 

3.3.2 Constructions en limites séparatives 
Le directeur de la résidence les monts du Matin demande que soient permises les constructions en limites séparatives pour pouvoir réaliser son projet. Cela concerne à la fois 
les limites séparatives internes à l'unité foncière mais aussi des limites par rapport aux terrains externes, classés en zone agricole. 
 
Q3.3.2.1 Des liaisons physiquement pouvant exister entre les bâtiments situés sur des terrains n'appartement pas aux mêmes propriétaires, quel est le point de vue de la 
commune sur cette demande de suppression, à l'intérieur du secteur UM, du retrait de 4 m exigé par l'article UM 7 ? 

R3.3.2.1 Les règles du PLU sont examinées uniquement au regard des limites externes de l’unité foncière appartenant à un même 
propriétaire. Donc les 4 m s’appliquent uniquement aux limites avec les propriétés voisines. La commune n’est pas favorable à une 
réduction de cette distance par rapport aux limites externes. 
 

Q3.3.2.2 Un retrait de 4 m est exigé pour les constructions en limites séparatives avec la zone agricole A. Le directeur de la résidence les monts du Matin demande la 
suppression de ce retrait pouvoir construire en limites de la zone agricole, arguant qu'un de ses projets prévoit la construction d'un local technique sur limites. Quel est le point 
de vue de la commune sur cette demande de suppression du retrait de 4 m pour les limites périphériques de la zone UM ? 

R3.3.2.2 La commune n’y est pas favorable car cela peut gêner les travaux agricoles. 
 
3.3.3 Accès directs sur la RD 101 
Le directeur, Monsieur Meyrand, demande la modification de l'article UM3 afin de pouvoir avoir un accès direct depuis la RD 101 au parking de 30 places qu'il envisage au 
nord-est de l'EHPAD. Contrairement à ce qui est dit dans le courrier du 4 avril : «il est impératif que le PLU autorise ces accès. C'est un prérequis pour le département », par 
mail du lundi 3 avril à Monsieur Meyrand, Monsieur Alain Vayssiere, responsable du centre technique départemental de Romans, précisait : « au final et contrairement ce que 
j'ai pu vous dire sur site, les services du Département ne sont pas favorables à l'ouverture d'un nouvel accès sur la RD 101 ». 
Ce même responsable précisait : « comme j'avais pu l'évoquer leur notre rencontre, la solution privilégiée pour accéder au parking à l'emplacement où vous l'envisagez serait 
de créer une rampe d'accès depuis la plateforme supportant actuellement les conteneurs de tri des déchets… Ainsi, le site conservait un caractère d'ensemble avec une 
desserte inchangée et les conditions d'accès au parking projeté seraient à la fois sécurisées pour personnel et pour les usagers de la RD 101 » 
Q3.3.3.1 la commune confirme-t-elle le point de vue affirmé dans le PLU et par département d'interdire les accès directs sur la RD 101 ? 

R3.3.3.1 Le service routes du département a émis un avis défavorable. La commune y est aussi opposée. 
 

Q3.3.3.2 la commune a aménagé sur un terrain lui appartenant ZM254 et ZM271 de 3362 m² un parking à usage, de fait, de l'EHPAD, dont elle assure l'entretien et qui permet 
le dépôt des conteneurs de tri des déchets. Ne serait-il pas souhaitable que ces terrains soient vendus au seul utilisateur réel de ceux-ci, à savoir l'EHPAD ? 
 R3.3.3.2 Ne concerne pas le PLU 
 
3.3.4 Stationnements 
Le permis de construire demandé pour la construction de l'EHPAD prévoyait 41 places sur le terrain de l'opération. Le plan de masse du PC02604907V0003 montrait 28 
parkings pour le personnel et 27 parkings pour les visiteurs, ces derniers situés devant l'entrée. On constate que ceux-ci n'ont pas été réalisés, le terrain prévu faisant l'objet 
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d'un aménagement paysager, le parking communal servant aux visiteurs. Le règlement de la zone UM, prévoit, en matière de réalisation d'aires de stationnement, article UM 
12, « le stationnement des véhicules correspondant aux besoins engendrés… doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique, sur le terrain d'assiette 
du projet.… Autres construction : la surface affectée au stationnement sera appréciée en fonction de la nature et de l'importance du projet. » 
Q3.3.4 N'est-il pas nécessaire qu'un minimum de règles soit donné pour les surfaces de bureaux comme est demandée une place par logement pour l'habitation ? 
 R3.3.4 Il pourrait effectivement être envisagé de fixer une règle plus précise dans le règlement. 
 
3.3.5 Surfaces non imperméables 
Les articles 13 sur les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces libres… prévoient dans les zones Ua, Ub et AU qu'« au moins  40 ou 30 % 
de la superficie des terrains privatives support de construction doit être constituée de surfaces non imperméable. » 
Q3.3.5 Pourquoi un tel pourcentage de surfaces non imperméable n'est-il pas imposé en zone UM ? 

R3.3.5 Cette question pourra être réétudiée. 
 
3.3.6 Construction  d'habitations 
Le règlement de la zone UM prévoit dans son article 2 que sont autorisées : « les constructions à usage d'équipement d'intérêt collectif à condition d'être à vocation médico-
sociale et l'habitat lié à ces équipements collectifs ». Les documents disponibles sur le site www.letourniol.fr précisent qu'il est envisagé la construction de 16 logements 
meublés, 12 logements de type F1 de 38 m², un F1 de 42 m² et un F1 de 51 m² ainsi que 2 logements de type F4 de 70 m² pour les couples, pour des loyers de 650 € TTC 
pour les F1 et de 900 € pour les 2 logements F4, ceci dans une résidence non médicalisée .Les futurs locataires pourraient acheter des services auprès de la SAAD existante 
dans l'EHPAD. 
Q3.3.6 Ces 16  logements sont-ils considérés par la commune comme répondant à la définition de l'article UM2 : « habitat lié à ces équipements collectifs » ? Doivent-ils être 
intégrés au tableau de la page 114 dans le potentiel de logements. 77 logements potentiels sont indiqués, faut-il indiquer ces 16 logements pour la zone UM ce qui porterait le 
potentiel de logements à 93 logements ? 

R3.3.6 Ce projet va être examiné en lien avec les personnes publiques associées. 
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